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DU  DIRECTOIRE 
DU  DÉPARTEMENT 

DE  MAINE  ET  LOIRE 


aux  citoyens  sujets  ai^x patentes ^ qui  n o 
le  soumissions  y et  à ceux  qui  ont fait  des  dt 
fausses  et  insujf  santés. 

Séance  du  7 Août  1792  , l^an  4*^.  de  la  Libeite, 


jL^e  d iRECToiiî-E  DU  Dé  PA  RTEMENT  délibérant 
■sur  le  compte  q^ue  l’inspecteur  général  des  rûles  lui  a rendu  de 
ïa  situation  de  la  contribution  des  patentes  pour  1791  et  1792; 
considérant  que  , dans  plusieurs  Municipalités  , des  particu- 
liers ont  négligé  ou  refusé  de  faire  leurs  soumissions  ^ que 
d-’autres  en  ont  fait  de  fausses  ou  d’insuffisantes  j qu-’il  importe 
aux  besoins  du  trésor  national , que  les  différentes  branches 
de  ses  ressources  lui  donnent  le  produit  qu  bn  en  doit  at- 
tendre 5 qu’il  est  nécessaire  de  prescrire  l’exécution  des  me- 
sures réglées  par  la  Loi  contre  Pinfîdélité  des  contribuables^ 
et  de  déterminer  à cet  égard  un  mode  uniforme  d'^opera- 
îions  et  de  comptabilité  5 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  bureau  des  contri-^ 
butions  , et  le  Procureur' Général-Syndic  ^ a arrêté  ; 
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Article  premiek.. 

Le  Procureur  - Général-Syndic  chargera  les  Procureurs-* 
Syndics  de  Districts  , d’enjoindre  de  nouveau  aux  Procureurs 
de  Commune  , de  poursuivre  devant  les  Tribunaux  les  par- 
ticuliers sujets  aux  droits  de  patentes  , qui  n’ont  fait  aucunes 
soumissions  pour  1791  et  1792  , et  ce  , dans  le  délai  de  17 
jours,  en  leur  rappellant  que  les  amendes  prononcées  sur  leurs 
poursuites  p appartiennent  pour  moitié  à leurs  Communes. 

I I. 

Passé  le  délai  déterminé  , les  Procureurs-Syndics  se  feront 
remettre  par  les  ^^'isiteurs  des  rôles  les  états  des  délinquants, 
qu’ils  ont  dû  former  en  conséquence  des  articles  II  et  III  de 
l’Arrêté  du  23  février  1792  , et  traduiront  ces  particuliers  de- 
vant les  Tribunaux  de  Districts  , pour  être  condamnés  aux 
peines  prononcées  par  la  Loi  j les  Procureurs-Syndics  ne 
perdront  pas  de  vue  que,  dans  ce  cas  , le  produit  des  amendes 
doit  être  appliqué  à l’entier  aux  besoins  de  leurs  Districts. 

J I I. 

Faute  par  les  Procureurs-Syndics  de  s’être  conformés  dans* 
îin  second  délai  de  quinzaine  , aux  dispositions  de  l’article 
précédent , le  Procureur-Général-Syndic  demeure  chargé  de 
poursuivre  les  délinquants  compris  sur  les  états  qiFil  se  fera 
remettre  par  Pinspecteur  général  des  rôles. 

ï V. 

Eli  exécution  de  l’article  XIX  de  la  Loi  du  9 octobre  1791^, 
les  visiteurs  de  rôles  dresseront  procès- Verbal  des  déclara- 
tions dont  ils  auront  reconnu  , ou  dont  on  leur  aura  dénoncé 
la  fausseté  ou  l’insuffisance  dans  chaque  Municipalité  5 ils 
remettront , dans  huitaine  , ce  procès-verbal  rédigé  sur  pa- 
pier libre  et  conforme  au  modèle  joint  au  présent  Arrêté  , au 
Procureur  - Syndic  du  District  , et  en  adresseront  deux 
doubles  à l^inspecteur  général  des  rôles , qui  leur  en  fera 
passer  un  , apofiîülé  dç  ses  obserYations. 
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V. 

Les  Procureurs-Syndics  de  Districts  demanderont  de  suit® 
aux  Directoires  la  ratification  des  déclarations  ^ et  en  remet- 
tront la  note  aux  Visiteurs  , qui  en  feront  passer  un  relevé  à 
l’Inspecteur-Général  des  Rôles  , à la  fin  de  chaque  trimestre. 

V I. 

L’Inspecteur-Général  portera  sur  les  Rôles  , par  un  chapitre 
séparé  , les  augmentations  que  les  Directoires  de  Districts  au- 
ront délibérées  , d’après  les  procès-verbaux  des  Visiteurs.  , 

VII. 

Les  Visiteurs  relèveront  aux  greffes  des  Tribunaux  les 
condamnations  d’amende  qui  auront  été  prononcées  centre 
les  déiinquans  , en  distinguant  avec  soin  les  jugemens  rendus 
sur  la  poursuite  des  Procureurs  de  Commune , ou  sur  celle 
des  Procureurs-Syndics  , afin  d©  régler  Papplication  du  pro- 
duit des  amendes  j l’Inspecteur  des  Rôles  j auquel  l’État  de 
ces  amendes  sera  adressé  j en  formera , à la  fin  de  chaque 
trimestre , et  pour  tout  le  District , un  Rôle  qui  sera  revêtu 
de  FExécutoîre  du  Président  du  Tribunal , et  remis  au  Rece- 
veur du  District  j pour  en  faire  le  recouvrement. 

VIII. 

Si  la  fausse  énonciation  des  déclarations  , ou  l’inexactitude 
des  relevés  donnent  lieu  à restitution  aux  Contribuables  , ou 
diminution  de  leurs  cotisations  dans  les  Rôles  rendus  exécu- 
toires , un  Etat  de  ces  restitutions  ou  réductions  , dressé  par 
le  Visiteur  , certifié  par  les  Officiers  Municipaux  , et  ordon- 
nancé par  le  Directoire  du  District , sera  remis  au  Percepteur 
de  la  Communauté  ^ qui  le  donnera  pour  comptant  au  Rece- 
veur du  District. 

ï X. 

Sera  le  présent  Arrêté  ^ imprimé  et  adressé  aux  Directoires 
de  Districts  , pour  être  transmis  aux  municipalités  qui  le  feroni: 
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lire  > publier  ^ afficher  et  exécuter  5 il  en  sera  également 
adressé  des  exemplaires  à l’Inspecteur  - Général  des  Rôles  ^ 
pour  les  transmettre  aux  Visiteurs  de  Rôles  j'qui  S'^y  con-^ 
ïbrmeronti 

Fait  en  Directoire  , au  Département  de  Maine  et  Loire 
■à  Angers  , le  y Août  1752.5  l’^n  4®*  la  Liberté.  Sont 
signés  , Druillon , Vice-Président  ^ T^illier  j Fillon , Cres- 
teault  ^ L.-J,  Bardet  ^ Brichet , Delavigne  ^ Boullet^  Pro- 
cureur - Général  - Syndic  j et  Barbot f Secrétaire-Général. 


% ANGpRSjdc  rîmprimerie  Nationale,  chez  Mamï , Imprimeur  du  Département 

{de  Maine  & Loite. 
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